
COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 21 OCTOBRE 2020

SÉANCE ORDINAIRE

L’an deux mil vingt le 21 octobre à 20h00 les membres composant le Conseil Municipal se sont
réunis au lieu ordinaire de leurs séances, en session ordinaire, sur la convocation de Madame
le Maire en date du 15 octobre 2020, sous la présidence de Madame Geneviève THIL, Maire.

Présents : Mmes,  Ms ICAME Christine,  THIL Jean-Marc,  PHILIPPE René,  STEINMETZ
Béatrice,  GRIMMER  Bernard,  STUCKEMANN  Cédric,  FRELIGER  Henri,
HARSLEM Gérard. 

Absents excusés : CONDERAZE Nathalie – Procuration Mme IÇAME Christine
SOUCHON Dominique – Procuration M. THIL Jean-Marc

I) Convention d’adhésion à la convention prévoyance santé du CDG57  

EXPOSE PREALABLE

Par délibération en date du 15 mai 2019, le conseil d’administration du Centre de Gestion de
la fonction publique territoriale de la Moselle a, conformément à l’article 25 de la loi 84-53 du
26 janvier 1984, décidé d’engager une consultation en vue de conclure une convention de
participation avec un opérateur pour le risque prévoyance et pour le compte des collectivités
et établissements publics lui ayant donné mandat.

En outre, par délibération du 27 novembre 2019 et sur la base d’une comptabilité analytique,
le  Conseil  d’Administration  du Centre  de Gestion  de  la  Moselle  a  fixé  le  montant  de la
contribution  des  collectivités  et  établissements  publics  adhérents,  en  contrepartie  de  la
mission facultative proposée par le Centre de Gestion de mise en place d’une convention de
participation prévoyance.  Cette  contribution  financière  annuelle  correspond à 0,14% de la
masse salariale assurée. 

Conformément à l’article 22 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les dépenses supportées par
le Centre de Gestion pour l'exercice de cette mission supplémentaire à caractère facultatif sont
financées par les collectivités et établissements adhérents dans les conditions fixées par une
convention d’adhésion.

Après avoir recueilli l’avis du comité technique en date du 13 décembre 2019 sur le choix de
participer  à  cette  consultation  (avec  estimation  du  montant  de  participation),  le  conseil
municipal  a  habilité  le  Centre  de  Gestion  de  la  Moselle  à  agir  pour  le  compte  de  la
collectivité.

Suite à la diffusion de l’appel à concurrence quatre propositions ont été reçues et étudiées
avec  attention  au  regard  des  critères  retenus :  rapport  garanties/taux,  degré  effectif  de
solidarité, maitrise financière du contrat, moyens pour les plus exposés, qualité de gestion du
contrat.

Les membres du comité technique départemental ont émis un avis sur les offres présentées
lors de leur réunion du 5 juin 2020.

Les  membres  du conseil  d’administration  ont,  au cours de leur  réunion du 17 juin 2020,
décidé d’attribuer l’offre au groupement formé par l’assureur ALLIANZ et le gestionnaire
COLLECTEAM (choix identique à l’avis formulé par le comité technique départemental). 
Il est rappelé que les collectivités peuvent, en application de l’article 22 bis de la loi n°83-634 
du  13  juillet  1983,  contribuer  au  financement  des  garanties  de  la  protection  sociale
complémentaire auxquelles leurs agents adhèrent. La participation des personnes publiques



est  réservée  aux  contrats  ou  règlements  garantissant  la  mise  en  œuvre  de  dispositifs  de
solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

Les caractéristiques du contrat sont les suivantes :

Risques
garantis

Taux de 
cotisation

Niveau
de 

garantie
Adhésion

Garanties
de base

Incapacité
de travail

0,85% 95%

Obligatoire
Invalidité
permanente

0,60% 95%

Total 1,45%

Options

(au choix
de

l’agent)

Minoration
de retraite

0,50% 95%

Facultative
Décès  /
PTIA

0,35% 100%

 le contrat est conclu pour une période de 6 ans soit du 01/01/2021 au 31/12/2026
 le contrat est à adhésions facultatives
 les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public ou de droit privé peuvent

adhérer
 l’assiette de cotisation est celle retenue par l’employeur : traitement brut indiciaire +

NBI
 l’adhésion des agents s’effectue sans questionnaire médical 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU le Code des Assurances ;
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la

fonction publique territoriale, notamment l'article 26 ;
VU le  décret  n°2011-1474  du  8  novembre  2011  relatif  à  la  participation  des

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la
protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection
sociale complémentaire de leurs agents ;

VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 15 mai 2019
approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention
de

 VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 15 mai 2019
approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention
de participation mutualisée au risque « prévoyance » dans le domaine de la
protection sociale complémentaire ;

VU l’avis  du  comité  technique  en  date  du  13  décembre  2019  sur  le  choix  de
participer à cette consultation (avec estimation du montant de participation) ;

VU la délibération en date du 12 février 2020 portant d’habilitation du Centre de
Gestion de la Moselle à agir pour le compte de la collectivité (avec estimation
du montant de participation) ;

VU l’avis favorable à l’unanimité du comité technique paritaire du 5 juin 2020 sur
le choix du candidat retenu ;

VU la délibération du Centre de Gestion de la Moselle en date du 17 juin 2020
attribuant la convention de participation à COLLECTEAM/HUMANIS ;

VU l’exposé du Maire ;

Considérant l’avis du comité technique en date du 25 septembre 2020 ;



Après délibéré, et à l’unanimité, les membres du conseil municipal :

DECIDENT : 

- de  faire  adhérer  la  commune  de  Laudrefang  à  la  convention  de  participation
prévoyance proposée par le Centre de Gestion et dont l’assureur est ALLIANZ et le
gestionnaire COLLECTEAM.

- que la cotisation de l’agent sera calculée sur le traitement de base + NBI 
- que la participation financière mensuelle par agent, sera de 15 € brut sachant que le

comité technique a été sollicité pour avis le 20 juillet 2020.

AUTORISENT : 

- Madame  Geneviève  THIL,  Maire,  à  signer  les  documents  qui  découlent  de  la
convention de participation ainsi que la convention d’adhésion à la mission facultative
proposée par le Centre de Gestion de la Moselle.

II) Affaire foncière – Vente terrain MARING Cindy  

Le Maire présente au Conseil Municipal la demande de Madame Cindy MARING, domiciliée
à Laudrefang 180, rue des Jardins qui désire acheter la parcelle cadastrée, section 1 n° 400,
d’une surface de 16 m2 pour faciliter l’accès à son terrain. 

Le Conseil Municipal après délibération, propose à l’unanimité, à Madame Cindy MARING,
de lui vendre la parcelle dans les conditions suivantes :

 prix de vente 1 €, la vente étant effectuée selon la procédure d’un acte authentique en
la forme administrative.  Le Conseil Municipal donne pouvoir à  Madame Christine
IÇAME, 1ére adjointe pour représenter la commune et signer les actes afférents à cette
vente ;

 l’acheteur  prendra  à  sa  charge  les  éventuels  frais  de  bornage  résultant  de  cette
transaction ;

III) Nomination d’un adjoint pour la signature d’un acte administratif  

Madame le Maire expose au Conseil municipal que pour réaliser la vente de terrain à Madame
MARING Cindy, ayant fait l'objet d’une délibération en date du 21 octobre 2020, la rédaction
et la signature d'un acte authentique en la forme administrative est nécessaire.

 Il  précise  qu'en  vertu  des  dispositions  de l'article  L.1311-14 du Code général  des
Collectivités territoriales, le maire est habilité à recevoir et à authentifier un acte de
vente dressé en la forme administrative, selon la définition qu'en donne l'article 1317
du Code civil, ce dans la mesure où la commune est partie contractante.

 Il indique enfin que, s'agissant d'un pouvoir propre ne pouvant être délégué, le Conseil
municipal doit désigner un adjoint pour signer cet acte en même temps que l'autre
partie contractante et en présence de l'autorité administrative habilitée à procéder à
l'authentification de l'acte, à savoir le maire.

 Il  invite  le  conseil  municipal  à examiner  s'il  convient  de désigner un adjoint  pour
signer un acte de vente dressé en la forme administrative.



Le conseil, après avoir entendu Madame le Maire :

 Vu l'article L.1311-14 du Code général des Collectivités territoriales,
 Vu l'article L.2541-12 du Code général des Collectivités territoriales,
 Vu l'article 1317 du Code civil,
 Vu la délibération du 21 octobre 2020

Considérant la possibilité conférée au maire de rédiger un acte authentique de droit privé, 

DECIDE  de  désigner  Mme  IÇAME  Christine,  1ère Adjointe  au  Maire,  et  en  cas
d'empêchement, M. THIL Jean-Marc, 2ème Adjoint au Maire, pour signer un acte de vente et
plus généralement toutes pièces relatives à cette procédure.

IV) Questions diverses  


